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Aider nos PME et favoriser l’achat local                    
                                                                                                              Fiche technique                                                                                                                                      

Conflit tarifaire ou pas, l’achat local devrait orienter nos choix de consommation.  

Mesures proposées par le Bloc Québécois 

• Imposer, par voie réglementaire, à l’industrie des cartes de crédit, une moyenne 

maximale de 0,5 % en frais d’interchange pour l’achat en commerce : 

o Présentement, Ottawa laisse les entreprises émettrices de cartes de crédit faire 

ce qu’elles veulent en matière de frais d’interchange. Nos PME en paient le prix 

et doivent absorber un taux moyen de 1,4 %1.  

▪ Si les grandes entreprises, comme Costco, peuvent facilement se 

permettre d’imposer leurs conditions ou même refuser certaines cartes, 

nos PME n’ont pas ce luxe; 

o Certains pays ont contraint l’industrie à plafonner les frais d’interchange. Dans le 

cas de l’Australie, le taux moyen est fixé à 0,5%; 

o Le gouvernement canadien a annoncé, en octobre 2024, qu’il était parvenu à 

une entente avec l’industrie afin de diminuer le taux de frais d’interchange à une 

moyenne de 0,95% pour les achats en commerce et afin de diminuer à un taux 

annuel moyen de 2,44 % de base pour les transactions en ligne.  

▪ Or, les compagnies de crédit s’y conforment de façon volontaire et à 

leurs conditions. Seules les transactions ne dépassant pas 300 000$ en 

ventes annuelles avec Visa et 175 000$ avec Mastercard obtiennent la 

réduction des frais d’interchange2. Cette réduction est aussi temporaire et 

rien n’oblige les entreprises à offrir les taux moins élevés.  

• Uniformiser l’application de la TPS sur les biens de seconde main  

o Les articles usagés sont présentement taxés lorsque l’organisme qui les vend 

n’est pas un organisme de bienfaisance. Une friperie pourrait donc imposer la 

TPS, mais une autre, pas nécessairement; 

o Le Bloc Québécois propose donc d’abolir la TPS pour des articles de seconde 

main, comme les vêtements, les électroménagers, les meubles, etc. Ces mesures 

encourageraient l’achat d’articles usagés, en plus d’être une mesure bénéfique 

pour l’environnement en favorisant la réutilisation;  

o Parallèlement à cette mesure, le Bloc Québécois propose d’éliminer la TPS pour 

les services de réparations d’appareils électroniques, d’électroménagers, de 

vêtements et de meubles. 

 
1 Comprendre les taux d’interchange Visa | Visa  
2 Le gouvernement annonce une réduction des frais de transaction des cartes de crédit pour les petites 
entreprises - Canada.ca 

https://www.visa.ca/fr_CA/support/small-business/interchange.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/nouvelles/2023/05/le-gouvernement-annonce-une-reduction-des-frais-de-transaction-des-cartes-de-credit-pour-les-petites-entreprises.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/nouvelles/2023/05/le-gouvernement-annonce-une-reduction-des-frais-de-transaction-des-cartes-de-credit-pour-les-petites-entreprises.html
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▪ Chaque année, des millions d’articles sont jetés aux ordures alors qu’ils 

pourraient être réparés. Le Québec s’est doté de la Loi protégeant les 

consommateurs contre l’obsolescence programmée et favorisant la 

durabilité, la réparabilité et l’entretien des biens (projet de loi 29), 

inspirée par la loi française, afin de diminuer le gaspillage et assurer une 

meilleure réparabilité3;  

▪ Il est souvent plus coûteux de réparer un article que d’en acheter un 

nouveau, ce que la loi québécoise tente d’éviter en favorisant la 

réparabilité et en rendant la réparation gratuite si l’article présente un 

mauvais fonctionnement au cours de la période visée;  

▪ Éliminer la TPS sur les services de réparation, lorsqu’ils ne sont pas 

couverts par la loi québécoise et doivent être payés par l’utilisateur, 

serait un moyen additionnel d’encourager la réparation et diminuer la 

consommation. 

 

• Aider les PME à profiter des mêmes avantages que les grandes entreprises 

pour les expéditions via Postes Canada  

o Postes Canada offre des réductions sur les frais d’expédition en fonction du 

volume. Le programme Solutions pour petites entreprises de Postes Canada a 

une grille de réduction établie en fonction du volume d’expéditions4.  

▪ Postes Canada offre toutefois la possibilité d’obtenir un contrat fondé sur 

le volume et a signé, à titre d’exemple, un contrat avec Amazon pour la 

livraison de colis au Québec5. Le Bloc Québécois considère que le rôle 

d’une société d’État n’est pas d’offrir un avantage comparatif à une 

entreprise comme Amazon au détriment des entreprises québécoises.  

▪ Le Bloc Québécois souhaiterait que Postes Canada puisse offrir aux PME 

la possibilité de signer un contrat leur offrant les mêmes taux avantageux 

qu’aux grandes entreprises, quitte à éponger le déficit. C’est son mandat. 

o Le Bloc Québécois souhaite également depuis 2021 que Postes Canada 

harmonise son taux de rabais du programme Solutions pour petites entreprises 

pour les expéditions au Canada avec les taux de réduction en vigueur pour les 

expéditions à l’international afin d’aider nos PME à pleinement exploiter le 

marché intérieur et d’être un peu plus compétitives face aux géants étrangers.  

 

 

 
3 L’Assemblée nationale adopte à l’unanimité le projet de loi 29 
4 Solutions d’expédition | Petites entreprises | Postes Canada 
5 Postes Canada a conclu un contrat avec Amazon pour la livraison de colis au Québec | Radio-Canada 

https://www.opc.gouv.qc.ca/actualite/office/article/lassemblee-nationale-adopte-a-lunanimite-le-projet-de-loi-29
https://www.canadapost-postescanada.ca/scp/fr/petites-entreprises/expedition-reductions.page
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2146503/postes-canada-amazon-livraison

